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Conseil général Contre le plan de suppression de 108 postes d’enseignants 400 manifestants et une motion
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Les opposants à ce plan de suppression de postes d’enseignants sont décidés à poursuivre leur action après les vacances scolaires.

Après une importante mobilisation dans les écoles, hier en journée, 400 enseignants, parents, enfants et élus ont manifesté à partir de 17 h devant le conseil général du Haut-Rhin, contre la suppression programmée de 108 postes d’enseignants. Le Conseil départemental de l’Éducation nationale a voté, hier soir, une motion contre ce plan de suppression.

Bas du formulaire

De mémoire de syndicaliste de l’enseignement, on avait rarement vu une telle mobilisation dans les écoles du département.

« 40 % des enseignants étaient en grève. Près de 300 écoles ont été touchées par une mobilisation d’enseignants ou de parents. Il y a eu différentes actions comme des occupations d’écoles, des opérations escargot, des grèves du zèle, des rassemblements » énumère Amaury Schiffli, du SNUipp-FSU 68, premier syndicat du 1 er degré dans l’éducation nationale.

Des chiffres bien supérieurs à ceux donnés par le rectorat, qui a annoncé 25 % de grévistes et 61 écoles fermées sur 652.

D’importants bouchons pendant près d’une heure

À 17 h, l’intersyndicale avait appelé à une manifestation devant le conseil général à Colmar où se tenait une réunion du Conseil départemental de l’éducation nationale (CDEN), commission consultative visant à entériner le plan de suppression de postes.

Plus de 400 personnes, parents, enfants, enseignants et élus ont fait le déplacement, notamment d’importantes délégations de Frœningen, de Bisel, Luttenbach-Breitenbach, Ribeauvillé, Buhl, etc.

D’abord rassemblés sur le parvis de l’hôtel du département, avec banderoles et tambours, ils ont ensuite bloqué l’entrée sud de Colmar, le gros carrefour à l’angle de l’avenue d’Alsace et de la rue de Semm, provoquant d’importants bouchons durant près d’une heure.

En début d’après-midi, le Comité technique spécial départemental, réunissant l’inspection d’académie et les représentants du personnel s’était réuni pour entériner le plan de suppression de postes. « Nous avons réussi à sauver 8 à 10 classes. L’inspectrice d’académie avait gardé une réserve de 18 postes » explique Jean-Marie Koelblen du FSU (voir encadré).

L’autre commission consultative, le Conseil départemental d’éducation nationale, élargie aux parents d’élèves et aux élus, qui s’est réunie à 17 h 30, a entériné le plan de suppression mais a aussi voté une motion de principe à la quasi-unanimité moins deux abstentions (des parents d’élèves de la PEEP). Une décision, qui a conduit le préfet (qui préside le CDEN) à instaurer des groupes de travail locaux pour revoir la carte scolaire. Le CDEN se réunira à nouveau en juin.

« Ce vote d’une motion, quasi unanime, avec le soutien de tous les élus qui siègent au CDEN, est une première victoire. Il faut que les élus continuent de nous soutenir, notamment quand ils votent les budgets » commente Amaury schiffli.

« Nous poursuivrons la mobilisation après les vacances de février. »

Voir notre vidéo sur le site www.dna.fr et sur le blog www.colmar.dna.fr
